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Veprésentans  du  Peuple, 


La  liquidation  des  dettes  des  émigrés  tient,  sous  ton, 
les  rapports  ,  au  système  général  des  finances  /s^t  parce 
qu  elle  seule  peut  faire  connoître  ce  qui  restera  neft 
la  nation  des  biens  que  ces  fugitifs  ont  Ws  SpaJce 
qu  elle  est  la  cause  nécessaire  d'une  grande  émS 
d  assignats  ,  mandats,  ou  de  reconnoissaLs  que  iTs  po  " 
teurs  peuvent  convenir  en  inscriptions  sur  le^and  ifvre 
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àe  îa  dette  consolidée ,  soit  enfin  parce  (|n'elle  îiéœssîte 
l'existé nce  d'un  grand  nombre  de  bureaux  créés  pour 
cette  liquidation  y  et  qui  doivent  finir  avec  elle. 

Le  Corps  législatif  ne  doit  donc  pas  cesser  un  instant 
de  porter  un  œil  attentif  sur  cette  intéressante  opéra- 
tion ;  il  doit  en  observer  tous  les  mouvemens ,  pour  lever 
les  obstacles  qui  peuvent  en  arrêter  la  marche,  et  pré- 
parer les  moyens  les  plus  économiques  et  les  plus  pro- 
pres à  en  accélérer  le  succès. 

Dans  Félat  actuel  des  choses  ,  cette  liquidation  est  con- 
fiée aux  administrations  de  département,  et  à  Paris,  à 
un  bureau  particulier  qui  supplée  en  cette  partie  le  dé- 
partement de  la  Seine. 

L'exp(  rience  a  fait  connoître  que  plus  de  moitié  des 
émigrés  étoient ,  avant  leur  fuite ,  domiciliés  à  Paris  ; 
«n  sorte  que  le  bureau  de  la  liquidation  est  chargé  seul 
d'un  travail  ^gal  à  celui  qui  se  trouve  partagé  entre 
toutes  les  administrations  départementales. 

D'après  la  dernière  organisation  de  ce  bureau,  le  trai- 
tement des  commis  qu'il  emploie  s'élève  à  42o,ooo  îiv. 
par  année  ,  à  raison  de  3,ooo  liv.  par  chaque  commis , 
dont  le  nombre  n'excède  pas  cent  quarante. 

Si  l'on  veut  connoître  la  quantité  de  personnes  que  la 
même  liquidation  occupe  dans  les  autres  départemens, 
on  trouvera  qu'elle  ne  peut  être  moindre  de  quinze 
cents. 

Quant  au  traitement ,  en  le  calculant  à  raison  de5,oo(> 
liv.  par  chaque  cojumis  ,  on  a  pour  résultat  4,5oo,ooo  liv. 

Et  cette  dépense  fixe  n'est  rien  encore,  si  l'on  pense 
aux  frais  incalculables  auxquels  doivent  donner  lieu  qua- 
tre-vingi-dix  bureaux  dans  une  activité  permanente ,  à 
ce  qu'ils  doivent  coûter  par  la  consommation  de  bois, 
de  chandelle,  de  papier,  objets  devenus  tous  les  jours 
plus  précieux ,  moins  encore  par  le  surhaussement  de 
leur  prix  que  par  la  difficulté  de  s'en  procurer. 

L'excès  de  ces  dépenses  est  tel ,  que  si  quelque  chose 
^oit  étonner,  c'est  qu'on  ne  se  soit  pas  encore  occupé 
d'^n  tarir  la  source  5  mais  aujourd  hui  que  le  Corps  lé- 
gislatif et  le  gouvernement  ont  annoncé  l'intention  for- 
4e£fteat  proBoneée  de      Qégliger  mcun  moyen  propre 


k  rétablir  les  finances ,  il  n'est  plus  possible  de  TiBstef 
hidilFérent  sur  l'une  des  causes  les  plus  hâdves  peut-êtr^ 
de  leur  dépérissement. 

En  rapprochant  les  résultats  ci  dessus^  on  volt  la  îi* 
quidation  des  dettes  des  émigrés  partagée  en  deux  parts 
à  peu  près  égales  ,  dont  Tune  ,  conitee  au  biireau  d@ 
Paris,  n'emploie  pas  cent  quarante  personnes  ,  et  ne 
coûta  pas  420,000  liv. ;  tandis  que  l'autre,  abandonnée^ 
aux  départemens  ,  nécessite  une  dépense  de  4j5oo,ooo  L 
pour  le  paiement  de  quinze  cents  employés, 

De  là  une  idée  naturelle  se  présente,  et  l'on  se  de- 
mande pourquoi  l'on  ne  rameneroit  pas  la  toi  alité  de 
Fopération  à  Fadministration  qui  en  a  déjà  plus  de  la 
moitié  et  qui  coûte  dix  fois  moins. 

Cette  réunion  que  tout  tend  à  favoriser,  perraeltroit 
alors  la  suppression  de  quinze  cents  employés  dans  les 
dépariemens  ,  et  la  radiation  sur  la  liste  des  dépenses 
publiques  annuelles  d'une  somme  de  dix  millions  au 
moins ,  en  y  comprenant  toutes  les  dépenses  accessoires , 
tandis  qu'elle  ne  nécessiteroit  pour  le  bureau  de  Paris 
que  l'augmentation  d'un  adjoint  au  commissaire ,  et  celle 
de  quelques  cojnmis. 

Mais  cette  économie  même  ,  quelque  considérable 
qu'elle  puisse  être ,  ne  seroit  pas  la  seule  qui  résulteroit 
de  la  réunion  proposée. 

Il  est  nécessaire  d'observer  que  la  liquidation  des 
dettes  des  émigrés  est  peut-être,  de  toutes  les  opéra* 
lions  entreprises  jusqu'à  présent ,  la  plus  difficile  et  la 
plus  embarrassée^  elle  exige  de  la  part  de  ceux  qui  la 
dii  igent  la  connoissance  approfondie  ,  non-seulement  des 
lois  nouvelles ,  mais  même  du  droit  ancien.  Les  titres 
qu'on  j  présente  sont  de  toute  nature  et  de  toute  e^5- 
pèce. 

Ici  9  ce  sont  des  ouvriers  et  fournisseurs  qui  deman- 
dent leur  paiement,  et  auxquels  il  faut  opposer  la  pres- 
cription légale  quand  ils  l'ont  encourue. 

Là ,  l'exécution  réclamée  de  dispositions  à  titre  gra- 
tuit exige  que  Ion  soit  instruit  des  principes  qui  ré- 
gissent les  donations. 

D'un  côté,  c'est  Fépoixse  d'ua  émigré  qui  réclam® 
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%QS  reprises  et  créances  ;  d\in  autre ,  c'est  une  femme 
divorcée  qui  a  droit  à  Findemnité  que  lui  assure  la  loi 
du  20  septembre  1792. 

Les  contrats  de  masiage  offrent  seuls  mille  clauses  et 
aulant  de  questions  différentes. 

On  |)oii]  roît  encore  a  joi^ter  les  difiicultés  que  présente 
la  liquidation  des  pen-ions  et  rentes  viagères  ;  elles  sont 
telles  que  pour  se  mettre  en  mesure  à  cet  égard  le  bu- 
reau de  Pai  is  a  été  obligé  d'avoir  avec  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  de  longues  et  de  fréquentes 
conférences,  et  que  même  plusieurs  questions  n^ont  pu 
encore  être  résolues. 

^  On  le  demande  à  présent ,  coinment  peut-on  espérer 
que  toutes  ces  opérations  soient  soi  .  les  avec  succès  dans 
les  dépaitemens  ?  Ne  faut-il  pas  s'ait.-^ndre  à  des  erreurs 
sans  nombre,  et  par  conséquent  à  des  pertes  incalcula- 
bles pour  ]a  Rép'jbiique  ? 

Ce  sera  donc  encore  sous  ce  rapport  im  grand  béné- 
i^ce  poui'  la  nation ,  que  de  ramener  toutes  les  liquida- 
tions au  bureau  de  Pi'.ris  déjà  organisé  et  prêt  à  les 
recevoii  ;  car  on  ne  peut  se  dissinnder  que  depuis  que 
îa  liquidation  des  dettes  des  énugrés  se  Irouve  confiée  aux 
adîiiinistratioiis  départementales ,  il  est  nécessairement 
arrivé  de  deux  choses  fune  :  ou  ces  administrations, 
31e  trouvant  dans  leur  manière  d'opérer  aucune  diffi- 
GLilté,  ont  liquidé  indistinctement  toutes  les  réclamations 
qui  leur  ont  été  présentée.^  ;  ou  bien,  environnées  de 
trop  d'obstacles  ^  elles  sont  restées  dans  une  entière  inac- 
tion :  or,  qiîel  que  soit  le  parti  qu'ebes  aient  p)is,  il 
se  trouvera  également  funeste  pour  les  intérêts  de  la 
naiion.  Si  elies  ont  été  trop  vite,  elles  auront  nécessai- 
rement adsiùs  beaucou]:»  de  prétendues  créances  qui  , 
iniei  x  examinées,  auroient  été  rejetées.  Sont- elles  res- 
tées inactives:  leur  lenteur  auia  grossi  les  cliarges  delà 
;riation  par  raccumulation  des  arrérages  et  des  intérêts 
des  créances. 

Dans  celte  cruelle  alternative,  la  chance  la  moins  dé- 
favorable pour  la  nation  eût  été  sans  doute  Fmaction 
absolue  des  bureaux  fies  départemens ,  mais  ce  n'est  pas 
parti  qu'ils  ont  toujours  adopté. 
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Il  est  arrivé  qu\in  département  cliargé  cle  liquider 
Findemnité  qui  lésiilloit  en  faveur  d'une  femme  d'éîni- 
gré  divorcée  ,  de  la  perte  des  effets  du  mariage  dissons, 
lui  a  aiioué  une  sorrime  plus  forte  que  celle  à  laquelle 
auroient  pu  jamais  s'élever  ses  gains  de  sui  vie  et  tous 
ses  autres  avantages. 

Ou  a  la  preuve  qu'un  département  a  délivré  une  re- 
conuoissau ce  définitive  de  nQ5i  francs  pour  une  créance 
dont  les  titres  ori^i^inanx  sont  actnellement  même  déposés 
au  bureau  de  Paris,  qui  po^ivoit  de  son  côté,  et  à  plus 
juste  titre,  liquider  la  même  c]  éance. 

EnMn  un  autre  département  vient  tout  récemment  de 
iicjuic!er  une  créance  sur  un  émigré,  dont  lu  dcmirile 
est  fixé  à  Paris  ^  opération  qui  pouvait  exploser  la' lié- 
publique  à  payer  denx  foi 3  Ja  même  dette. 

îl  est  temps  (rairéier  ces  abus  ,  et  la  réunion  pro- 
posée en.  est  l'uni  rue  moyen. 

Des  objeclious  ,  je  lésais,  ont  été  faites,  et  pourront 
encore  se  renouveFer  peut-être  contre  celte  luesuro  que 
je  proposai  sous  la  Convenlk-n.  Ell.es  prévauirent  alors  , 
parce  qu'elles  seml^lèrent  puisées  dans  FiTitcrét  des 
ciéanciers.  Instruits  par  l'expérience  ,  nous  les  coïnbal- 
trons  aujourd'hui  avec  avantage. 

On  disoit  v-n  eu'ét  :  La  liquidation  des  dcUcs  dv  s 
))  émigrés,  partagée  eîitre  tous  les  déparierru-i)'- ,  dcnl 
))  nécessairemen  t  ma  relier  (i';m  pas  plus  r-uxide  qtîe  si 
»  elle  se  trou  voit  concentpce  dans  une  ^dminl'  [ration 
))  unique.  Qnalre-viïigl-dix  Ijureainc  traTuillnut  simul- 
))  tanémeut  au  méuje  cbjel: ,  duivent ,  dans  un  temps 
))  donné ,  faire  plus  d'ouvrage  qu'un  seul  bure^ju ,  qu'  1- 
»  qu'acîivi'té^quVm  hi\  scppcse  d'ailleurs  :  ou  ajonlcit 
))  qu'il  étv>it  plus  commOvle  iioiir  1rs  créancier.-  de  so 
»  faire  licmider  à  radrninir.ti-alicn  du  dcoartcment  de 
))  leur  domiâle  ,  que  d'être  obugcs  (!e  se  fraospoi ter  à 
»  Paiis  ou  d'v'  avoir  uu  {V)ULÏé  de  pouvoir-^.  )> 

"Voilà  tout  ce  qu'^m  or-'po>oit  de  pîos  raîsonua])Ie  au 
pro}OL  présenté;  mais  rien  de  tout  cela  n'est  fon(ié. 
■  .Premièrement ,  et  sous  le  rapport  de  la  plus  (>rundé 
activité  dans  les  travaux,  roipérience  est  ici  contre  le 
raîsouneiueat ,  et  le  fait  doit  l'emporter  sur  la  pos^bilité* 
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Les  taMeaux  remis  à  la  commission  par  îe  miiîîstre 
des  iiMances ,  vers  le  mois  de  vc  ntôse  dernier ,  font 
connoitre  en  effet  que,  sur  quatre-vingt  dix  départemens  , 
quarante-trois  à  peiiîe  avoient  à  cette  époque  des  résul- 
tats de  liquidation  :  aussi  ^/oit-on  que  ,  dans  ime  circu- 
laire imprimée  en  d  ite  du  l  î  nivôse  précédent  ^  ce  mi- 
nistre se  plaint  que  beaucoup  d'administrations  départe- 
mentales ont  négligé  ta  partie  de  la  liquidation  des  dettes, 
des  émigrés,  eî  qn\?lles  n'ont  pas- même  commencé  d 
exécuter  la  loi  du  -premier  floréal ,  malgré  les  cir- 
culaires et  les  modèles  adressés  par  la  commission 
des  revenus  nationaux  y  dès  le  mois  de  prairicd- , 
troisième  année. 

Quant  au  résultai  des  liqindalions  opérées  depuis  la 
loi  du  pre?nier  floréal ,  soit  à  Pcais  ,  soit  dans  les  dépar- 
temens ,  il  paroissoit  s'élever. à  la  méuîe  épocjue  de  ven- 
tôse dernier,  à  12,000,000  liv.  :  mais  il  est  à  3  emar- 
quer  que  ,  dans  celle  soniine  ,  le  bureau  de  Paris  est 
porté  pour  trois  millicns  il  le  seioit  aDjOurd'lmi  pour 
seize  millions);  en  ^or(e  qvài  lui  seul  il  a  fait  un  quait 
de  Fouvrage  ,  o^uoique  créé  seuleineiit  par  ]a  loi  du  pre- 
mier floréal ,  il  lui  ait  fallu  du  temps  pour  former  et 
organiser  son  étabîis!-^  nient .  et  qu  i!  n'ait  réellement  pu 
se  livrer  aux  liquidations  qu/à  compter  du  premier  ther- 
Tnidor  dernier  ,  tandis  que  les  bureaux  des  départemens  , 
organisés  depuis  la  loi  du  25  juillet  179^^,  n'c;it  éprouvé 
aucune  interruption  dans  leur  travail,  que  les  disposi- 
tions d©  la  loi  du  premier  floréal  n'ont  fait  que  sim- 
pliiicr. 

Qu'on  cesse  donc  de  ffiire  valoir  ,  au  nom  des  créan- 
ciers ,  la  célérité  des  opérations  conliées  aux  adminis- 
tralions  de  départemeu:  ,  puisqu'à  cet  égard  tout  l'avan- 
tage est  en  faveur  du  bureair  de  Paris. 

Et ,  pour  peu  qu'on  réiléclil^ge ,  on  reconnoilra  qu'il 
devoit  nécessairemeiU  en  arriver  ainsi. 

En  effet,  en  rendant  ji.8îice  v.\i  zèle  et  à  la  bonne 
volonté  des  administrations  déparfenienîales  ,  il  faut 
convenir  que  c'est  à  Paris  sUr-tou!:  que  se  trouvent  réunis 
tous  les  moyens  d'une  exécution  prompte  et  facile  pour 
l'opération  dont  il  s'agit.  D'au  coté ,  la  présence  d'un 
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grand  nombre  de  personnes  pourvues  des  connoîssa»ceé 

qu'exige  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés,,  a  permis 
d'en  fixer  plusieurs  dans  le  bureau  de  Paris  ;  de  Fautre  , 
la  résidence  habitaelle  dans  cette  commune  du  Corps 
législatif,  du  Directoire  exécutif ,  des  ministres  et  de 
la  trésorerie  nationale  ,  établit  entre  le  bureau  de  Parié 
et  les  autoiilés  constituées  àt^s  communications  journa- 
lières et  rapidê'^s  ,  dont  le  résultat  est  de  faire  bientôt 
disparojire  les  obstacles  qui  pouî  roient  arrêter  sa  marche. 

Ajoutez  qu'aux  termes  de  Tacte  constitutionnel  aucuii 
paieinent  ne  ]D0uvant  se  faire  à  la  trésorerie  nationale 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  d'un  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  et  de  Fordonnance  du  minisire, 
il  faut  que  toutes  les  administrations  liquidantes  adres- 
sent au  ministre  des  finances  les  bordereaux  ^  soit  des 
Xnandats  d'arréï  ages  ,  soit  des  reconnoissances  dénnitiyes, 
pour  que  Je  ministre  puisse  remplir  à  l'égard  de  ces 
bordereaux  les  formes  constilutionnelles  :  mais  cet  en- 
voi qui  ,  pour  Paris ,  n'oblige  à  différer  que  cle  quelques 
jours  la  délivrance  des  reconnoissances  de  liquidation  , 
occasionne  ,  pour  les  déparLemens  ,  des  retards  qui  s'ac- 
croissent nécessairement  en  raison  de  la  distance  des 
lieux. 

Il  est  encore  une  cause  de  lenteur  comîiîmie  au  bu- 
reau de  Paris  et  aux  adminislrations  de  dépaî  tement , 
et  qui ,  née  de  la  mesure  adoptée  de  partager  entre  ce 
bureau  et  toutes  ces  adminish  ations  Fexamen  des  dettes 
des  émigrés  ,  ne  peut  disparoitre  qu'avec  elle. 

Je  veux  parler  de  la  mauvaise  rédaction  des  listes 
des  émigrés.  Il  n^étoit  gaères  possible  d'y  réunir  plus 
d'erreurs  et  plus  diuexactitudes  :  elles  altribuent  pres- 
que toujours  au  même  éiuigré  différens  domiciles  , 
et  très-souvent  snn  yé/itabie  est  oublié.  Cependant  la 
loi  veut  que  le  bureau  de  Paris  et  les  adminiptrationr» 
de  département  ne  liquident  que  les  deties  dos  émij^^rcs 
dont  le  dernier  domicile  a  été  fixé  par  la  liste  ^  dans 
l'étendue  de  le^irs  ressorts. 

11  résulte  de  là  qu'avant  de  commencer  aucuns  liqui- 
dation ,  le  bureau  et  les  administrations  doivent  s'assu- 
rer de  leur  compétence  par  l'inspection  de  la  liste  de» 
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émigrés.  Si  le  domicile  assigné  à  celui  contre  lequel  on 
a  produit  des  titres ,  ne  leur  donne  aucune  attribution , 
ou  si  la  liste  mentionne  pluî-ieurs  domiciles ,  alors  ils 
ne  peuv.  nt  passer  outre  ,  et  il  faut ,  avant  tout  ,  qu'ils 

en  réfèrent  au  ministre  des  fuiances  ,  chargé  par  la  loi 
de  la  rectiflcation  des  domiciles.  Celui-ci  est  obligé  de 
prendre  les  ren-f  igueoiens  nécessaires  sur  le  lieu  de  la 
dernière  résidence  de  Témigré  et  du  dernier  paiement 
de  sa  contribution  pt^rsonnelie  ,  et  ce  n'est  que  d'après 
des  résultats  exacts  qu'il  prend  une  détermination,  dont 
FeHët  le  plus  ordinai)-?^  est  d'occasionner  le  déplacement 
dun  grand  nombre  d;-  fiires  qu'il  faut  envoyer  à  l'ad- 
ministration  définitivement  chargée  de  les  examiner. 

On  aoroit  peme  à  se  faire  une  idée  de  la  correspon- 
dance iidnutieiise  et  mukiuliée  eue  les  lixalions  de  do- 
micile  nécessitent  entre  le  bureau  de  Paî  is  et  le  ministre 5 
mais  ce  qu'on  p:  urra  facil«  'ment  imaginer  ,  c  'est  Fem- 
barras  extrême,  rinqriiétisde,  les  démarcbes  et  les  re- 
tards que  cetîe  mesure  occasionne  au  créancier  qui  se 
trouve  heureux  s'il  parvient ,  après  plusieurs  mois  ,  à 
connoitre  i'admiui-tratir'n  cjui  doit  le  liquider. 

Que  l'on  centralise  la  liquidation  et  ces  obstacles,  ces 
difficultés  ditparoissent  ;  il  importe  peu  qoe  tel  ou  tel 
domdciie  ait  été  assigné  à  un  émigré  :  il  suffît  qu'il  soit 
inscrit  sur  la  liste,  pour  que  les  créanciers  sachent  qu'ils 
n'ont  à  produire  leui's  tifrts  que  dans  l'administration 
seule,  qui  peut  se  livjer  à  leur  examen. 

C'est  donc  réellement  éviter  à  ces  créanciers  clés  lon- 
gueurs et  des  retards  inlerminables ,  que  de  les  rame- 
ner à  un  p.'iTit  uïîicpie  et  cenii'al. 

Quant  à  rinromm  Kliié  des  dé])]acemens  dont  on  yeut 
se  plaindre  d'avance  pour  eux ,  et  qu'on  veut  faire  re- 
garder comme  une  Fiiite  nécessaire  du  projet  proposé  , 
j)uur  |ue  l'cbjectioïî  fût  réeîle  ,  il  faudroit  que  ,  dans 
l'état  acfuel  des  choses  ,  la  liquida  lion  des  dettes  des 
émigrés  s,'opérâtau  département  du  doïinnk'  des  créan- 
ciers, ce  qui  n'est  pas  et  ne  pciivoit  être.  Ces  liquidei- 
lions,  au  contraire  ,  se  fout  au  département  du  domiiile 
des  débiteurs  éndgrés  oîi  les  créanciers  sont  obligés  de 
se  transporter. 


On  répondra  sans  doute  qu^en  général  les  émigrés  ont 
contracté  leurs  dettes  là  où.  ils  habi' oient  ordinairement* 
Cela  peut-être  vrai  pour  des  dettes  journalières  con- 
tractées envers  quelques  fournisseurs  ou  ouvriers  3  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  aux  dettes  d'une 
importanc©  majeure.  Des  relations  de  commerce  et  d'af* 
faires  ont  souvent  rapproché  des  individus  placées  aux 
extrémités  de  la  France,  et  les  ont  réunis  dans  un  lieu 
qui  n'étoit  le  domicile  ni  de  l'un  ni  de  Faolre.  Dans 
cette  hypothèse,  la  dis]30silion  de  la  loi  qui  fait  opérer 
la  linuidaùon  au  domicile  du  déb.1:eur  ,  loin  d'être  fa- 
Yorable  au  créancier,  lai  est  réellement  à  charge. 

Il  y  a  plus,  tous  les  jours  les  personnes  domiciliées 
dans  les  déparlemens  frontières  ,  ont  des  créances  à 
répéter  sur  un  émigré  du  département  de  la  Seine  ^ 
et  tous  les  jours  ces  personnes  sont  liquidées  par  1© 
bureau  de  Paris  ,  sans  que  leur  présence  ou  celle  d'un 
fondé  de  pouvoirs  soit  nécessaire  dans  cette  commune* 
Elles  s'adressent  par  écrit ,  au  bureau  qui  leur  trace  la 
marche  qu'elles  ont  à  suivre;  et  dès  que  les  pièces  cle« 
mandées  kii  sont  parvenues,  leur  liquidation  s^effectue. 

Il  en  seroit  de  même  dans  Fhypothèse  de  la  centra- 
lisation ;  et  l'on  voit  que  pour  les  créanciers  il  y  auroit 
économie  de  dépense  et  de  temps. 

Seulement ,  il  faut  observer  que  dans  l'étaî  actuel  des 
choses  ,  les  créanciers  liquidés  sont  obligés  de  se  présenter 
eux-mêmes  ou  d'envoyer  un  fondé  de  procLirationàFadmi"^ 
nistration  liquidante,  pour  en  rt tirer  les  mandats  d'arré- 
rages ou  les  reconnoissances  définiiives  expédiées  en  leur- 
nom  et  en  donner  une  valable  décharge  ;  car  la  loi  du 
premier  floréal  a  bien  ordonné  que  la  trésorerie  nationale 
îeroit:  verser  le  montant  des  reconnoissances  de  liquida- 
îion  délhrlîive  ,  échaîigpables  contre  des  assignats,  dans 
les  caisses  des  receveurs  du  district  du  doîuiciie  de$ 
créanciers,  mais  ede  n'a  point  pris  de  mesure  pour 
éviter  le  déplacement  que  ■nécessite  le  reirait  de  ces 
mêmes  reconnoissances. 

Cette  omission  est  facile  à  réparer.  Rien  n^einpécîîe 
en  effet  d'autoriser  le  bureau  de  Paris  ,  lorsqii -une  fois 
il  sera  chargé  de  la  totalité  des  liquidations  ,  '  d©  faira 
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passer  par  lettre  cliargée  ,  quand  il  ©n  aura  été  requis  ^ 
soit  à  radrainistration  du  départemeîil ,  soit  même  plutôt 
à  la  municipalité  du  domicile  du  créancier ,  le  mandat 
d'arrérages  ou  la  leconnoissance  définitive  expédiée  en 
son  nom  :  l'accusé  de  réception  et  la  déclaration  de,  la 
municipalité  qu'elle  a  remis  le  titre  ,  opéreront  la  dé- 
charge du  bureau.  ^  '  ^ 

Ainsi ,  le  créancier  qui  voudra  rcvster  chez  lui  et  ne 


sans  qu 

ches  ,  le  titre  auquel  il  a  droit ,  et  en  sera  payé  aussi 
facilement. 

M  faut  donc  convenir  que  ,  sous  tous  les  rapports  ^ 
la  centralisation  que  l'on  propose  est  à  l'avantage  d@3 
créanciers  ;  mais  si ,  contre  l'évidence  même  ,  on  pou- 
voit  en.  douter  encore,  il  faudroit  les  consulter  eux- 
îuémes.  On  les  entendroit  ee  plaindre  qu'ils  sollicitent 
définis  long-temps  ,  et  toujour.s  en  vain  ,  celles  de  leurs 
liquidations  qui  se  trouvent  confiées  aux  administrations 
départementales;  on  les  entendroit  demander  ,  comme 
un  bienfait ,  que  Ton  ramène  à  un  point  unique  et  cen- 
tral tous  les  objets  qui  les  intéressent ,  et  dont  ils 
pourroient  du  moins  solliciter  la  conclusion  en  même 
temps  et  avec  pins  de  succès. 

Après  ces  considérations  ,  puisées  dans  l'intérêt  même 
des  créanciers,,  et  dans  l'esprit  d'écpnomne  qui. dirige  le 
gouvernement ,  il  en  est  d'autres  qui  tiennent  de  plus 
près  encore  à  Fintérét  général,  et  dont  Feiiet  dès-lors 
est  plus  certain  sur  l'esprit  des  législateurs.  Il  est  donc 
nécessaire  de  vous  les  présent^a\ 

Législateurs,  pour  asseoir  un  bon  système  de  finance, 
il  e^t  indispensable  que  la  nation  connoisse  .ses  ressources 
et  ses  charges.  Parmi  celles-ci  ,  la  deite  des  émigrés 
doit  faire  un  article  important  :  ^wssi ,  vers  la  fin  du 
mois  de  pluviôse  dernier,  le  ministre  des  finances  ,  sur 
l'invitation  de  la  commission.,  des  dépenses  ,  a-t-iî  de- 
mandé aux  administrations  liquidantes  ,  de   lui  faire 


Tpromntement  connoître  l'exact  montant  des  créances  dont 
titres  ont  été  déposés  dans  leurs  bureaux. 
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Le  directeur  de  la  liquidation  de  Paris  avoit  dès  long- 
temps prévu  que  cet  état  seroit  indispensable  5  il  y  avoit 
en  conséquence  fait  traYailler  dès  l'instant  où  il  avoit 
pu  être  saisi  de  la  totalité  des  litres  déposés  dans  les 
bureaux  du  Saint-Esprit  et  du  déparlement.  Celte  pré- 
voyance Fa  mis  en  mesure  de  faire  passer  au  ministre , 
dans  le  cours  du  mois  de  ventôse  dernier  ,  le  tableau 
qu'il  desiroit  et  qui  a  fait  connoitre  que  la  totalité  des 
créances  sur  les  émigrés  du  département  de  la  Seine  j 
s'élevoit  à  57158185922  francs. 

Si  la  liquidation  eût  été  dès  à  présent  ramenée  à  uiî 
point  central  ,  il  eût  été  également  facile  de  faire  con- 
noitre la  masse  de  toutes  les  créances  sur  les  biens  dos 
émigrés  j  mais  dans  l'état  des  choses,  il  n'est  guères  à 
présumer  que  les'  mêmes  renselgnemens  arriveront  si- 
multanément de  tous  les  départemens  dont  quelques-uns 
ne  paroissent  pas  s'être  encoi  e  sérieusement  occupés  de 
la  liquidation  des  dettes  des  émigrés  ;  et  dès  -  lors  ii 
faudra  se  résoudre  à  opérer  d'après  des  suppositions  ^ 
ou  à  perdre  dans  des  délais  interminables,  un  temps  dont 
les  circonstances  ne  permettent  pas  le  eacriiice. 

LiH  centralisation  est  encore  l'unique  moyen  de  pré- 
venir les  doubles  euiDlois  oui  doivent  nécessairement 
avoir  lieu  dans  la  liquidation  ainsi  disséminée. 
,  Qaelqu'attendon  que  l'on  suppose  aux  administrations 
liquidantes,  dans  la  confection  de  leurs  opéradons ,  il 
arrivera  souvent  qu^în  département  liquidera  une  créance 
sur  l'expédition  d'un  Ii  Ire  dont  une  seconde  expédition,, 
ou  la  grosse  même ,  aura  été  déposée  dans  un  autre 
département ,  qui  ,  de  son  coté  ,  s'occupera  aussi  de  li- 
quider. On  doit  penser  en  effet  que  ce  qui  est  déjà  arrive 
peut  arriver  encore. 

Mais  lorsque  c'est  une  seule  administration  qui  exa- 
niiRe  tous  les  titres  ,  alors,  cet  inconvénient  ne  peut  plus 
avoir  lieu  ,  puisque  les  rapproclxemens  et  les  vérilica- 
lions  sont  trop  faciles  à  faire  pour  que  la  même  créance 
puisse  être  présentée  deux  fois  à  la  liquidalioB:.  Il  existe 
au  bureau  de  Paris  un  tel  ordre  à  cet  égard  que  nui 
double  emploi  n'est  à  crairidre. 

Un  autre  a^vaiitage  bien,  précieux  dans  les-  circom- 
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tances  actuelles  résulte  des  dispositions  de  l'art.  LXX 

de  Ja  loi  du  premier  floréal  troisième  année. 

11  f^iut  observer  à  cet  égard  que  l'article  LXVIII  de 
la  même  loi  porte  que  les  créances  exigibles  sur  émi- 
grés^ qui  n'excèdent  pas  2000  livres,  et  celles  constituées 
dont  le  capital  est  au-dessous  de  looo  livres  ,  sont  paya- 
bles en/a?signaîs.  Quant  aux  reconnoissances  de  liqui^ 
dation  définitive  des  créances  exigibles,  aingi  que  celles 
des  créances  constituées  qui  excèdent  les  proportions  ci- 
dessus,  elles  sont  admissibles  en  paiement  de  biens  na- 
tionaux ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  ,  aux  termes  de  rarticle  LXIX. 

Enfin  l'article  LXX  a.joute  :  ((  Le  cumul  des  ci^éances 
»  sur  les  émigrés  aura  lieu  pour  Fexécution  des  deux 
»  articles  précédens  3  mais  on^  n y  ]iourra  comprendre 

gue  celles  qui  doivent  être  liquidées  par  une  m,éme 
y)  administration,  » 

Oii  voit  à  présent  quelle  émission  considérable  de 
mandats  la  réunion  que  l'on  demande  arréteroit.  En 
effet ,  aujourd'hui  une  même  personne  qui  a  des  créances 
exigibles  de  2000  francs  sur  plusieurs  émigrés  de  dif- 
férens  départemiens ,  les  recevra  toutes  en  mandats  : 
mais  que  l'on  centralise  la  liquidation  ,  et  toutes  ses 
créances  se  cumulent  pour  former  une  masse  admissible 
fieidement  en  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique,  La  nécessité  de  conserver  au  mandat  toute 
]a  faveur  doni  il  est  susceptible  ,  et  par  conséquent  l'o- 
bligation de  ne  pas  trop  le  multiplier ,  rend  cette  der- 
nière observriiion  de  la  plus  haute  im.portance. 

D\ui  autre  côté  ,  la  centralisation  établira  dans  la 
manière  d'opérer  les  liquidations  une  uniformité  bien 
précieiîse.  De  la  multiplicité  des  adminisirations  qui 
s'occupent  d'un  même  travail  ^  doit  naître  nécessair  ement 
une  variété  de  jurispi  iidence  et  une  grande  diversité 
dans  les  principes  :  aassi  voit- on  que  ,  dans  tel  dépar- 
tement ,  un  titre  de  créance  est  admis  ,  tandis  qu^il  ce- 
roit  rejelé  dans  un  autre ,  et  qu'ici  l'on  accorde  à  une 
femme  d'ér/iigré  tel  avantage  qu'ailleurs  elle  n'obtien- 
droit  pas.  Il  est  inutiîe  de  dire  com-bien  cette  fluctua- 
tion est  préjudiciable  à  rintérét  général  3  et  à  (j[uels  abus 
tlle  peut  donner  lieu. 


Des  vues  poîitl(iues  viennent  encore  au  soutien  cTa 
plan  de  vc  J  commission  ; , elles  sont  relahves  .v« 
Lrtemens  nooyeliement  reums  a  la  R«P«W^^^ 
Lment  oà  cette  aggrégation  est  encore  re««me    il  e.t 

essentiel  sans  donte  de       i^Pl^^'^  ^^l'^f 

vent  la  consolider  et  la  renc  re  î^^^^-^'^l^,-^^^^ 

à  ces  départemens  la  liquidaUoa  des  dettes  do  leur. 

émigrés  ,  des  créanciers  qni  ne  P«  d«>''«"V?°^^'\^^^ 
leurs  litres  ,  qui  ies  aaroiect  poor_  ainsr  ^-i*^  loueurs 
sous  la  nmin  ,  ponrroient  apporcsyoïr    dans  ™ 
ordre  de  chosei  ,  le  rétabi:.sse,nent  de  leur  pos  lioa  pn 
■mitive  envers  leurs  débileurs  ,  et  defemr  des-lois  p.us 
indifférens  à  leur  liquidation. 

■  ^îais  si  les  titres  constitutifs  de  leurs  dro.ts  son  places 
dans  des  dépôts  éloignés  d'eux  et  hors  de  toute  atteints , 
alors  tout  changeuient  est  nécessairement  a  cramdre  pour 
eux  ,  et  leur  mtéi-êt  même  devient  le  garant  ae  leur 

''°ol'" t'on  examine  la  marche  entière  du  gouyernement, 
et  l'on  verra  que  toutes  les  opéralious  tendem  a  un 
point  unique  et  central  ;  toutes  le?  recettes  ou  les  à^i-^^ 
iboutissent  à  la  trésorerie  nationale    Les  çomo.aUe. 
doivent  s'adresser  ,  de  tous  les  points  de  la  l.epublique 
au  bureau  de   comptabilité  5  la  liqiudation  même  des 
dettes  de  l'état  s'opc're  par  «ne  administration  unique 
auoioue  l'on  eût  pu  faits  -  contre  cette  centralisation  au 
nom  des  créanciers  de  l'Etat,  toutes  tes  obi  étions 
l'on  s'est  permises  en  faveur  des  créanciers  des  émigré^. 
Ce  que  l'on  a  touiours  scnii ,  ce  que  1  expérience  de 
tous  les  temps  a  fait  counoirre ,  c'est  que  pour  imprimer 
à  cette  o-pération  un  mouvement  nndorme  et  rapide ,  il 
faut  eu  concentrer  l'exécution  dans  des  mains  actives  et 

•neu  nombreuses.  , 

li  neresSe  plus  ,  en  Finissant,  qu'a  présenter  une  ob- 
servation bien  importante  et  que  l'on  peut  regarder 

1     f         >  • 


comme  ciecisivc  ^    .       ^  , 

Oîi  a  dit  phcs  haut  qi:ie  les  propriétaires  ae  créances 
exVibles  SUT  émigrés  ,  .qid  excédoient  2  ooo  ir. ,  et  de 
celles  constiluées  dont  le  capital  étoit  de  1,000  fr.  et 
gu- dessus,  recevûieut  en  paiement  des  reconnoîssance^ 


de  liqnîclation  définitif  admissibles  en  paiement  de  bien, 

am"lé  ::;;,TT  '^^''•f'''f^\^'onm^,  ou  en  inscriptions 
?ui  le  grami  hvre  de  la  dette  publique. 

Po-^V  i!  admi^sibililé  a  pu  être  conservée  aux  re- 

,'^?;;-'T  il  ^«g't  ici,  tant  qu'il  n'a  pas  été 

quesu.,.,  «e  jnanda(s  territoriaux  ;  mais  aujourd'  i.ii  que 
cjs  m^ndau  exigent,  qu'ils  sont  seuls  admisiibles  en  pii^ 
iTi..iit  ae  domaines  naiicnaux,  si  cette  faculté  éioit  en- 
Siwf"^^         reccnnoissaaces  de  liquidation,  il  en 
MiUero.t  qu  elîes  poarroient  être  dojinées  en  paiement 
dt/S''?""'  nahonaux  de  toute  nature,  même  de  ceux 
anilines  a  serm-  de  gages  aux  mandats  :  ne  seroit-ce  pas 
aiors  créer  indirectement  de  nouveaux  mandats  dont  la 
£o:nrt;e  excederoit  peut-être  un  milliard  ?  Ne  seroit-ee 
Ç'is  auer  contre  la  (iisposilion  de  i'aï  ticle  XIV  de  la  loi 

'  "^'l  7^^'^  aucun 
pT^ie^.le,  être  crée  de  nouveaux  mandats  sur  le  même 

pans  cet  état  de  clioses  ,  les  reconnoissances  de  liqiii- 
clanon  ont  nécessairement  perdu  leur  caractère  d'admis- 
siuui.e  en  paieraent  de  domaines  ,  pour  ne  conserver 
que    e  droit  quelles  donnent  à  des  inscriptions  sur  le 
^^^''^'G  ïi^'  la  dette  publique. 
Mais  alors  la  cejitralisation  de  la  liquidation  des  cré 


—  v.v...^,,.  i.4.j.iociLioii      ici,  jiquiuaiîon  aes  créan- 
ces sur  tous  les  émigrés  devient  inévitabie.  Certes 


la  plus  s 
ïnitsîoa 


?ernpu]eu?:e  atîerition  dans  l'examen  et  dans  Fad 
de  ces  créances,  et  qu'il  est  impossible  d'exiger 
les  coonoissances  particulières  que  demande  celte  opé- 
ration ,  des  admini.;trations  toujours  disb  aites  par  d'au^ 
très  ponctions,  trop  mollipliées  d'ailleurs,  pour  ne  nas 
aosoroer  tous  leui's  im-tans  ;  ils  ^:enliroî]t  encore  que  les 
créanciers  des  émigrés  obligés,  en  deruier  résultat,  de. 
\em.^  a  x  ans  eu  d'y  avoir  des  mandalaires ,  préférèj-ont 
TOîr  cette  conmiune  devenir  le  cenh^e  de  toutes  les  opé- 
rasions  qui  les  in  Léres^eBt ,  plutôt  .que  d'être  obligés, 
par_ieur  clîsséinhiaUon,  (Penlieicnir;  pour  les  melnes; 
^iiiairca^  aes  relations  à  Paris  et  daus  les  dépailemeiis» 
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Ainsi  ,  oppression  de  quinze  cents  employés  ,  écono- 
„,ie  Te  'dix  millions  ,  sf.re,é ,  promptitude  et  umfora.te 
les  opérations  ,  obstacle  insurmontable  aux  dau  Ls 
emplois  réunion  de  créances  pour  former  des  mscr.p- 
tions  tandis  que  séparées  elles  cassent  été  toûtes  paya- 
I  ks  ;n  nàndate.  Tels  sont  les  avantages  certains  que 
promeU;  pojet  présenté,  et  sur  l'exécution  du<iuel  on 
va  donner  quelques  idées. 

Moyens  cV exécution. 

■  "  Lorsqu'une  fois  on  aura  arrêté  que  la 
créances  et  droits  sur  les  biens  de  tous  f  s  «m.gie  sera, 
désormais  efFecJuée  par  le  seul  ^^""f'^f^^Zer  tr 
xnière  chose  dont  il  sera  nécess^re  de  s  ««'^F'^' - 
transport  des  titres  et  papiers  On  verra  ,  dan,  e  v  o,^ 
de  re'solution  ,  le  mode  que  l'on  propose  a  cet  égard  ,  it 
semble  prévenir  toute  difticulte.  , 

Au  riste ,  il  ne  faut  pas  s'etlrayer  d  avance  de  na,- 
ïnense  quantité  de  titres  qui  aiîluera  a  Pans, m  s  i.^ 
^uiéter^de  la  manière  dont  ils  pourront  f^^^F^^ 
ment  classés  et  mis  en  ordre.  Le  bureau  de  Pari.  , aura 
pourvoir  à  tout ,  et  ce  qu'il  a  déjà  fait  repond  de  ce 

qu'il  pourra  faire  encore.  •  i   '  i,.  t.,v,  o  T-r-.- 

On  sait  en  effet  qu'au  i5  thermidor  de  lan  2,  pr.- 
mière  époque  de  déchéance  pour  les  créanciers  des  ern^- 
Zt,  ,  les  titres  sur  les  émigrés  de  Paris  avoierit  etp  pcn  3 
à  la  hâte  et  en  foule  au  bureau  du  Samt-Espvit  La.  s 
l'impossibilité  de  les  enregistrer  tous,  on  ii  avoit  jouve 
d'aire  moyen  que  de  les  entasser  dans  des  cuamores  sin- 
les  portes  desquelles  on  avoit  apposée  le  scelle  ;  dep.is, 
ces  titres  avoient  été  presque  oublies,  ou,  si  1  ou  s  en 
étoit  ouelquefois  occupé,  on  ne  l'avoit  lau  que  pour  es 
déplacer  sans  précaution  et  sans  ordre.  Pomt  de^notes 
instructives  :  suppression  des  prénoms ,  parce  se 
cornoosoient  de  noms  ds  saints  ;  su])press!on  ces  qu..bles 
et  des  noms  de  terre,  qui  seuls  pouvoieni  iaire  uis  m- 
<n,er  les  branches  des  nombreuses  farnules  dont  ie  pom 
primitif  étoit  le  même  ;  en  un  mot,  presque  toiijcur» 


âefaui  absolu  de  renseigHemens  pour  appliquer  un  titre 
de  créance  au  débiteur  qui  l'avoit  souscrit  C*est  dam 
ce  desordre  que  cet  amas  de  pièces  est  parvenu  au  bu- 
reau ae  îiqiauaiion;  c'est  là  qu'il  a  fallu  lire  chaque  titre 
en  enaer,  pour  en  faire  la  juste  application,  et  cepen- 
dant en  moins  de  quati-e  décades,  avec  une  assiduité  et 
une  persévérance  dont  il  y  a  peu  d'exemples  ,  ou  est 
venu  a  bout  de  composer  quarante-quatre  mille  cent 
vmgt-un  dossiers  de  toutes  ces  pièces  éparses  dont  la 
nombre  s  est  eleve  a  cent  trente-cinq  mille  c.  nt  soixante- 
trois. 

Les  titres  déposés  dans  les  départemens  arriveront 
sans  doute  avec  beaucoup  plus  d  ordre  à  Paris  et  se^ 
ront  dès-îois  beaucoap  p[us  faciles  à  classer.  ' 

J'ajoute  :  jusqu'ici  le  bureau  de  Parjs  a  été  diri^^é  par 
Uîi  seul  corn iinssaire  5  mais  aujcurd'hoi  aue  rattribution 
de  ce  bureau  va  s'élendre  sur  toute  la  République,  on 
senhra  la  nécessité  de  donner  un  adjoint  au  commis- 
san^e.  La  responsabilité  solidaire  aui  résultera  de  celle 
normnation  devenue  indispensable',  ne  peut  qu'assurer 
d  autant;  plus  les  intérêts  de  la  nation. 

^Comme  la  transnrission  des  tiires  entraînera  des  dé- 
lais inévitables,  il  paroilra  juste  sans  doute  d  ordonner  ^ 
qu'avant  d'en  effectuer  Fenvoi ,  les  a dnrinis [rations  de 
département  fassent  payer  les  arrérages  des  rentes  et 
peuMons  qui  se  troorent  dues  jusqu'au  prenrler  vendé- 
mi^ure  ]3rociiain.  Enlin,  aux  termes  de  fart.  LXXYIII 
de  la  loi  du  premier  floréal ,  aîicune  recunnoissance  défl- 
.nitive.  ne  peut  être  délivrée  que  sur  la  représentation 
d'un  certlii'.^at  de  non-opposition  3  niais  on  a  remarqué 
qu'en  exigeant  le  certilicat  pour  délivrer  la  reconnois- 
^^2.^^;       est  exposé  à  voir  cette  délivrance  longtemps 
différée ,  à  raison  des  obstacles  qui  peuvent  survenir  à 
] 'obtention  du  certifcat.  Pour  abréger  ces  délais  tou- 
jours contraires  aux  intéréis  de  la  nation  ,  on  proposera 
de  ne  plus  obliger  les  créanciers  à  rapporter  le  certificat 
de  non-opposition  au  ])ureau  de  liquidation,  mais  de 
Jour  imposer  seulement  de  s'en  pourvoir  avant  de  faire 
usage  de  ,  leurs  reconnoissances. 

'1  elles. sont  les  observations  succiiictes  dont  j'ai  cra 


devoir  faire  précéder ,  pour  Fiiitelligence  de  quelques 
articles  ,  le  projet  qiie  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  soumettre. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  CoDseil  des  Cinq-ceuis  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sà  commission  chargée  de  revoir  toutes  L' s 
lois  relatives  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  coa- 
sidérant  qu'il  importe  à  la  re-tauration  des  finances  d© 
rédoire  ,  autant  qu'il,  est  possible ,  les  bui^eaux  ,  les  ad- 
minislraîjous  et  les  dépenses  en  tout  genre  que  les  éta- 
blisseraens  publics  occasioniieut  ; 

Considérant  que  la  mesure  de  ramener  la  liquidation 
des  dettes  de  tous  les  émigrés  à  un  point  unique  et 
centrai  ,  perme'tra  de  supprimer  les  bureaux,  el  les 
commis  créés  dans  cliacun  des  départeniens  de  îa  Répu- 
blique pour  coopérer  à  cette  même  lifiuidaliou  ; 

Cou  sidérant  aussi  que  celte  mesure  seule  ]ieut  faire 
disparokre ,  et  la  versatilité  des  priucipes  que  cliaque 
administrateur  portera  nécessairement  oharpit?  année  au 
dé]>ari.emeut  auquel  il  sera  appelé  ,  ei  la  diversité  da 
jiiTisï)rudence  qui  déjà  s'est  introduite  daus  les  adminis- 
tratious  liquidaufes  ,  et  les  erreurs  et  doubles  emplois 
iuévitables,  tant  que  subsistera  l'ordre  actnel  des  choses, 
et  enfin  que  ce  (te  mesm^e  e^^t  tout-à-Ia-fjis  avantageuse 
à  la  République  ,  dout  elle  diminue  les  déDeuses  en  lui 
procurant  une  garanhe  plus  certaine  de  se:.5  erojts  ,  et 
aux  créanciers  eux-uiérues  ,  dont  l-rs  réclama  ficus  seront 
pbus  f-ûremeut  et  plus  prouiptement  examinées  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  apj'ès  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  là 
résolution  suivante  : 

A  p.   T   I   C   L   E      r   R   £   Ivl  î   E  R. 

.  La  îiquidatioîi  des  créances  et  droits  sur  les  biens  de 


i8 

toit*  îes  émigréâ  et  antres ,  dont  les  biens  ont  été  con- 
iisqiiés  au  profit  de  la  llépubliqtie,  sera  désormais  effec- 
tuée  par  le  seul  bureau  de  la  liquidation  établi  à  Paris 
pour  la  liquidation  des  créances  sur  les  biens  des  émigrés 
du  département  de  la  Seine.  Les  administrations  de  dé- 
partement cesseront  en  conséquence  ,  à  compter  de  la 
réception  de  la  pré^^ente  loi  ,  toute  opération  relative 
auxdites  liquidations ,  sauf  le  cas  de  Farticle  X  ci-après. 

I  L 

ïl  sera  donné  au  commissaire  du  bureau  de  la  liqui- 
dation établi  à  Paris,  elsur  j^a  présentation,  un  adjoint  à  la 
nomination  du  Directoiie  exécolif  ;  ils  seront  solidaire-^ 
ment  responsables ,  et  jouiront  d'un  traitement  égal. 

î  I  L 

Le  commissaire  et  l'adjoint  soumettront  dans  le  délai 
d\m  mois,  au  Directoire  exécufîf  le  projet  de  Torga- 
nisatîon  définitive  de  leur  bureau  j  et  de  Texlension  dont 
il  est  susceptible. 

I  V. 

A  la  réception  de  la  présente  loi ,  îes  administrations 
de  département  s'cccuperont  de  former  des  liasses  des 
titres  produits  sur  cliaque  émigré  ou  autre  ,  dont  les 
biens  son?:  déclarés  confisqués,  lis  joindront  à  ces  liasses 
Je  certificat  de  solvab  lité  et  îes  autres  renseiguemens 
relatifs  au  débiteur,  aiîisi  que  les  ailirmatious  des  créan- 
ciers ,  faites  en  exécntion  de  Farlicle  LXXlV  de  la  loi 
du  premier  floréal  :  iis  dresseront  ensuite  un  état  ]}orfant 
en  tête  le  nom  du  débiteur  et  indicatif  de  sa  solvabilité, 
insolvabilité  ou  faillite.  Cet  état  sera  divisé  en  quatre 
colonnes  ,  dont  la  preniière  indiquera  les  noms  des  créan- 
ciers ,  la  deuxième  le  nombre  des  pièces  par  eux  pro- 
duites y  la  troisièine ,  les  paiemens  faits  par  à-comptes  , 
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et  les  arréragés  payés  ;  la  quatrième  et  derniè}  e ,  les 
liquidations  définitives  déjà  opérées. 

Cette  état  sera  joint  à  chaque  liasse ,  et  certilié  des 
administrateurs. 

Chaque  administralion  de  département  fera  passer 
dans  le  délai  de  au  bureau  de  la  li>  |ui- 

dation  ,  par  lettres  chargées  ,  les  liasses  ineMlionnées  ci- 
dessus.  Le  bureau  ,  en  leur  en  accusant  la  réception , 
leur  fera  passer  un  double  ,  certifié  de  lai ,  de  1  état 
joint  à  chaque  liasse. 

,     ^  '  V  1.     .  ' 

Les  adîninistrations  feront  également  passer  au  direc- 
teur ,  dans  le  irjéme  délai  ,  tous  les  registres,  litres  et 
papiers  trouvés  sous  les  scellés  apposés  après  l'émigra- 
tion des  dcbitciirs  ,  lorsque  d'ailleurs  ces  registres  et 
papiers  Jeor  seront  inutiles  pour  le  recouvrement  de 
î'affiif.  Dans  ]e  cas  où  ces  registres  leur  dcTÎendroienî: 
nécessaires  ,  les  administra: ions  sont  autorisées  à  en  dé- 
livrer des  ex'raits  aux  parties  qui  en  auront  besoin  pour 
faire  Yaiicîer  leurs  titres  ,  conformément  à  la  loi.  du 
piemier  iloréal. 

,  VIL 

Les  admlnisfrateurs  de  département  auront  soin  de 
FxC  faire  paî'venir  au  bureau  de  liquidation  les  rnénioinéSi 
des  négocians  et  marcliands  ,  que  JorflqrL'ils  seront  re- 
vêtus du  certificat  des  nnmii^ipaliiés .  consiafanl  le  résultat 
de  la  vériucaiion  faite  sur  les  I lyres  de  négoce  des  créan- 
ciers réclamans  aux  fermes  .des  articles  IX  et  X  de  la, 
loi  du  prcnrier  iloréal 

V    I    I     L  : 

Les  administraticiîs  de  département  donnerorit  ayis  au 


bureau  de  liquidation  des  v.mom  formées  à  raison  de 

linsolvahilitc  ou  Mliîe  des  débiteurs  émigrés  Les 
unions  (iéja  existantes  sont  maintenues,  et  les  opérations 
eomniencees  seront  continuées  à  Paris  ,  tant  par  des  com- 
•missai.  es  domicîiiés  dans  cetie  commune  ,  que  les  cré- n- 
ciers  noiinneront  à  cet  effet ,  que  par  celui  que  le  di- 
recteur du  boîeau  clîoisira  pour  stipuler  les  intérêts  de 
la  nation  près  lesdites  unions. 

I  X. 

Le  cumul  de  toutes  créances  sur  émigrés  ,  et  autres 
dont  la  conùscation  e^t  maintenue  ,  appartenantes  a  un© 

f  ^Tî^Ç^'^r^^^V'"'''^^  pour  Fexecution  des  articles 
L.X\m  et  i_..KiX  de  la  ici  du  premier  lloréal. 

X. 

^  Les  administrations  de  département,  avant. deiTectuer 
Fenvoi  des  tiires,  (.]  esseront  l'état  des  pensions  et  rerî^s 
soit  perpétuelles  so.t  vi^^géres,  établies  par  titres  authen- 
tiques et  ncîi  autremeiit,  afin  que  les  propriétaires  des- 
dites renies  et  pens^'ons  n  epiouvent  aucun  retard  dans 
le  paiement  des  arré.agcs  qui  feur  seront  dus  et  ac- 
quittés jusqu'au  premier  veiidémiaiie  proc'iain. 

Elles  en  adresseront  un  double  au  commissaire  liqui- 
dateur. 


XL 

Les  oppositions  que  les  créanciers  en  sous  ordre  des 
éinigrés  sont  aut^iisés  à  fai>  e  en  exécution  de  l'article 
LXXVll  d.'/  la  loi  du  premier  lloréal  ,  seront  todtes 
foj-mées  à  Pai  is  au  bureau  établi  à  cet  eiïél  près  la  tré- 
sorerie nati:  nale.  Les  certlucals  de  non  opposition  ne 
^eroni  plus  désonnais  demandés  par  le  b.ireau  de  ii- 
quidation;  mais  les  créanciers  ne  peurroiit  toucher  le 
montant  des  recomioissances  échangeables  ,  ni  faire  eni- 


pîoi  de  celles  admissibles  e»i  inscription  sur  le  grand* 
livre  de  la  dette  publique ,  si  elles  rse  sont  revêtues  du 
cerKiïcat  de  non  opposition  qu'ils  dumauderont  au  bu- 
reau de  la  trésorerie  nationale.  - 

X  î  L 

Le  bureau  de  la  liquidation  est  autorisé  à  faire  par- 
venir par  lettres  chargées  à  la  înuîiicipaJité  du  domicile 
des  créanciers  résideiis  dans  lesdépartemens,  les  mandats 
d'arrérages  et  reconiioissances  de  liquidation  ,  écliai^^gea- 
bles  et  expédiés  à  leur  profit  ;  Faccusé  de  réception  et  la 
déclaration  de  la  mmncipalile,  portant  qu'elle  a  reiïiis 
ladite  reconnoissanci;  au  créaniier,  opérera  la  valable 
décharge  du  bureau. 

X  I  I  L 

La  trésorerie  nationale  continuera  à  faire  verser,  snv 
l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par  le  ministre  des  linances, 
dans  la  caisse  du  recevetir  du  domicile  des  créanciers , 
les  fonds  nécessaires  pour  l'acquit  desdits  mandats  d'ar- 
rérages et  des  recoiiuoissances  échangeables. 

XIV.'  .  '  -, 

Les  liquidations  faites  définitivement  jusqu'à  ce^  jour 
par  les  administration-  de  dépaitement,  sont  mainte- 
nues 5  néanmoins  ^  si  le  bureau  de  la  liquidation  en 
trouvoit  quel  |ues  unes  faites  contre  les  dispositions  de  la 
loi  du  premier  floréal,  il  en  dt>nne?oit  avis  à  la  régie 
de  i  eni  eg  strement  qui  demeureroit  chargée  de  pour- 
suivre la  restitution  des  sommes'  induement  reçues. 

XV.         •  . 

Le  bureau  de  liquidation  est  autorisé  à  correspondre 
avec  les  administrations  de  département,  pour  tout  ce 
qui  concernera  l'exécution  de  la  présente  loi. 
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2â 

XV  L 

Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures;  contraires 
à  celles  de  la  présente ,  sont  rapportées. 

XY  IL 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ,  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat» 


A  PARIS,  DE  L'JMPRIMERIE  NATIONALE, 

Prairial,  l'an  IV* 


